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1. OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GENERALES 

1.1 OBJET DU MARCHE - EMPLACEMENT DES TRAVAUX - DOMICILE DE 

L'ENTREPRENEUR 

Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) concernent 
: 

Requalification de la Rd 39 : Chemin Neuf et Grand Rue 

  

 Ces travaux sont à réaliser pour le compte de la Commune de Bassan. 

   

Le maîtƌe d’œuvƌe aĐĐƌĠditĠ paƌ le ŵaîtƌe d’ouvƌage est le  
CaďiŶet d’Ġtudes ReŶĠ GAXIEU 

1 bis, place des Alliés 

CS 50676 

34537 BEZIERS CEDEX 

 

Tous les documents concernant le présent marché de travaux devront être 
adressés au :  

CaďiŶet d’Ġtudes ReŶĠ GAXIEU 

1 bis, place des Alliés 

CS 50676 

34537 BEZIERS CEDEX 

 

La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des 
Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.). 

 

A défaut d'indication, dans l'acte d'engagement, du domicile élu par l'entrepreneur à proximité 
des travaux, les notifications se rapportant au marché seront valablement portées à la mairie de 
BASSAN jusqu'à ce que l'entrepreneur ait fait connaître à la personne responsable du marché 
l'adresse du domicile qu'il aura élu. 

1.2 TRANCHES ET LOTS 

Le marché comporte une tranche ferme et une tranche optionnelle. 

 

- Tranche Ferme : Travaux Préparatoires – Grand Rue – Chemin Neuf – Carrefour Plateau 
Traversant 

- Tranche Optionnelle : Parking 
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1.3 TRAVAUX INTERESSANT LA DEFENSE 

 Sans objet. 

1.4 CONTROLE DES PRIX DE REVIENT 

 Sans objet. 

1.5 LABORATOIRE DE CONTROLE 

1.5.1 Laboratoire agréé 

 Le laboratoire agréé sera désigné par le Maître d'Ouvrage. 

1.5.2 Laboratoire de chantier 

Il n'est pas exigé de laboratoire de chantier. Les essais à la charge de l'entrepreneur seront 
effectués par le laboratoire agréé par le Maître d'Ouvrage. 

1.6 COORDINATION POUR LA SECURITE ET LA PROTECTION DE LA SANTE : 

Conformément à la réglementation définie par le décret n° 94-1159 du 26.12.94 relatif à 
l'intégration de la sécurité et à l'organisation de la coordination en matière de protection de la 
santé, et à l’article L.4532-2 du code du travail, une coordination en matière de sécurité et de 
santé des travailleurs est assurée dans le cadre de la présente opération. Cette mission sera 
assurée par uŶ ĐooƌdoŶŶateuƌ ŶoŵŵĠ ultĠƌieuƌeŵeŶt paƌ le Maîtƌe d’Ouvƌage. 
 

1.7 CONTROLE TECHNIQUE 

Sans objet. 

 

1.8 MODALITES DE CONCLUSION DES MARCHES PASSES SUR LE 

FONDEMENT DE L’ACCORD-CADRE 

Sans objet. 

2. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

 Les pièces constitutives du marché, par ordre de priorité décroissante, sont les suivantes 
: 

 a) Pièces particulières  

 

- Acte d'engagement (A.E.), avec indication précise des sous-traitants et cotraitants 
éventuels (noms et montants des prestations correspondantes). 

 

- Présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.). 

 

- Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.)  
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- Bordereau des prix unitaires 

 

- Détail estimatif des travaux. 

 

- Plan général de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé 
(P.G.C.) 

 

- MĠŵoiƌe teĐhŶiƋue de l’eŶtƌepƌise 

 

 b) Pièces générales 

 

Les documents applicables étant ceux en vigueur au premier du jour du mois d'établissement 
des prix, tel que ce mois est défini au 3.4.2. 

   

- Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics 

 

- Cahier des clauses techniques générales (C.C.T.G), 

 

 

- Cahier des charges des documents techniques unifiés (D.T.U.). 

 

- Cahier des Clauses Administratives Générales 2014 applicables aux marchés publics de travaux 
(C.C.A.G.) approuvé par arrêté du ϯ ŵaƌs ϮϬϭϰ ŵodifiaŶt l’aƌƌġtĠ du ϴ septeŵďƌe ϮϬϬϵ poƌtaŶt 
approbation du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de 
travaux 

 

Ces pièces étant de notoriété publique, elles ne sont pas jointes au présent marché. 

3. PRIX ET MODE D'EVALUATION DES OUVRAGES, VARIATION 
DANS LES PRIX, REGLEMENT DES COMPTES 

3.1 REPARTITION DES PAIEMENTS 

L'acte d'engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à l'entrepreneur titulaire et à 
ses sous-traitants, à l'entrepreneur mandataire, ses cotraitants et les sous-traitants. 

3.2 TRANCHE(S) OPTIONNELLE(S) 

 Il Ŷe seƌa pas paǇĠ de dĠdit eŶ Đas de ŶoŶ affeƌŵisseŵeŶt d’uŶe tƌaŶĐhe optionnelle, ni 
d’iŶdeŵŶitĠ d’atteŶte eŶ Đas d’affeƌŵisseŵeŶt d’uŶe tƌaŶĐhe optionnelle avec retard. 
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3.3 CONTENU DES PRIX - MODE D'EVALUATION DES OUVRAGES ET DE 

REGLEMENT DES COMPTES TRAVAUX EN REGIE 

3.3.1 Etablissement des prix du marché. 

Les prix du marché sont hors T.V.A. et sont établis en considérant comme 
normalement prévisibles les intempéries et autres phénomènes naturels indiqués ci-
après lorsqu'ils ne dépassent pas les intensités limites ci-après: 

 

NATURE DE 
PHENOMENE 

INTENSITE LIMITE 

Vents 120 km/h (2 jours consécutifs) 

 Manipulation de banches – vent modéré, sans 
rafale, inférieur à 40 km/h 

Pluies ϳϬ ŵŵ d’eau eŶ Ϯϰ heures (2 jours consécutifs) 

Gelées Température relevée à 7 heures sur le chantier 
inférieure à – 15 ° centigrade 

Neige Chute supĠƌieuƌe à Ϭ.ϭϬ ŵ, la Ŷeige s’ĠtaŶt 
maintenue au sol plus de 4 heures 

3.3.2 Prestations gratuites du Maître d'Ouvrage. 

Sans objet. 

3.3.3 Mode d'évaluation des travaux. 

Les ouvrages ou prestations faisant l'objet du marché seront réglés : 

- aux quantités réellement exécutées mesurées contradictoirement par l'entreprise 
et le Maître d’œuvƌe sur le chantier. 

 

Les pƌiǆ à l’uŶitĠ ou Đeuǆ ĐoŵpƌeŶaŶt un agencement de différents matériaux ou ouvrages 
comportent, indépendamment de la fourniture et de la mise en place des objets désignés, les 
aĐĐessoiƌes, ƌaĐĐoƌds et ĠlĠŵeŶts Ƌu’eǆige leuƌ ŵise eŶ Ġtat de seƌviĐe. 
 

Travaux et fournitures non répertoriés sur le bordereau des prix : 

- LoƌsƋue saŶs ĐhaŶgeƌ l’oďjet du ŵaƌĐhĠ, il est ŶĠĐessaiƌe d’eǆĠĐuteƌ des tƌavauǆ 
ŶoŶ ƌĠpeƌtoƌiĠs suƌ le ďoƌdeƌeau des pƌiǆ, l’eŶtƌepƌise devƌa pƌĠseŶteƌ des pƌiǆ paƌ 
analogie aux ouvrages les plus proches ou par comparaison avec les prix les plus 
ĐouƌaŶts du paǇs, Ƌui devƌoŶt ƌeĐevoiƌ l’aĐĐoƌd du Maîtƌe d’œuvƌe. 

- Ces prix sont calculés dans les mêmes conditions économiques que les prix du 
bordereau. 

- Le pƌiǆ uŶitaiƌe devƌa faiƌe l’oďjet d’uŶ ďoƌdeƌeau des pƌiǆ supplĠŵeŶtaiƌes Ƌui sera 
ŶotifiĠ à l’eŶtƌepƌise paƌ uŶ oƌdƌe de seƌviĐe ; et de ce fait, sera incorporé au 
bordereau des prix du marché. 

3.3.4 Documents à fournir par l'entreprise. 

* Dans les 8 (huit) jours à compter de la date de départ du délai d'exécution des travaux 
l'entrepreneur fournira : 
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- un sous détail de chacun des prix ci-après du bordereau des prix unitaires. 

 

 

* Dans un délai de 2 (deux) semaines à compter de la date de l'ordre de service marquant le 
début du délai d'exécution, l'entreprise fournira le projet d'exécution et notamment les plans 
guides de génie civil et d'équipement. 

3.3.5 Règlement des travaux en régie. 

Le règlement des travaux en régie sera effectué en prenant en considération dans les 
décomptes : 

-  pour la main d’œuvƌe mise à la disposition du Maître d’œuvre par l'entrepreneur : 

o les salaires majorés de 111 %, 

o les indemnités de panier et de petits déplacements ainsi que les 
primes de transport majorées de 88 % 

o les indemnités de grands déplacements majorées de 6 % 

- pour les fournitures, leurs prix d'achat hors taxe majorés de 11 %, 

 

Les coefficients majorateurs ci-dessus sont réputés tenir compte des charges accessoires aux 
salaires, des frais généraux ainsi que des impôts et taxes autres que la T.V.A. 

 

Pour les locations de matériels déjà présents sur le chantier, les sommes résultant des locations 
journalières en jours ouvrés seront proposées par les entreprises et négociées avec le Maître 
d’œuvƌe ; celles-ci pourront établir leurs prix à partir des barèmes des loueurs locaux de 
matériel, ou bien à partir de diverses méthodes de détermination des charges d'emploi (la 
ŵĠthode aŶalǇtiƋue de pƌiǆ Ġtaďlie paƌ le seƌviĐe d’Ġtudes teĐhŶiƋues des ƌoutes et autoƌoutes, 
la méthode 86 de la Fédération Nationale des Travaux Publics, etc...) 

3.3.6 Présentation des décomptes. 

Les projets de décompte seront présentés conformément au détail estimatif du marché. 

3.4 VARIATION DANS LES PRIX 

Les répercussions des prix du marché sur les éléments constitutifs du coût des travaux sont 
réputées réglées par les stipulations ci-après : 

3.4.1 Variation des prix 

Les prix sont fermes (actualisables suivant les modalités fixées au 3.4.3. et au 3.4.6). 

3.4.2 Mois d'établissement des prix du marché 

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois 
précédent la remise des offres, ce mois est appelé "mois zéro". 

3.4.3 Choix de l'index de référence 

L'index de référence I choisi en raison de sa structure pour l'actualisation ou la révision des prix 
des travaux faisant l'objet du marché est l'index national. 

 

Travaux publics : 

TP 01 : Index général tous travaux 
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3.4.4 Choix de la formule paramétrique de révision partielle 

Sans objet. 

3.4.5 Modalités de révision de prix 

Sans objet. 

3.4.6 Modalités d'actualisation des prix fermes, actualisables. 

L'actualisation est effectuée par application aux prix du marché d'un coefficient donné par la 
formule Cn = (Id - 3) / Io  dans laquelle Io et Id - 3 sont les valeurs prises respectivement au mois 
zéro et au mois (d - 3) par l'index de référence I du marché sous réserve que le mois d du début 
du délai contractuel d'exécution des travaux soit postérieur de plus de 3 mois au mois zéro. 

3.4.7 Modalités de révision partielle des prix fermes. 

Sans objet. 

3.4.8 Actualisation ou révision des frais de coordination. 

Sans objet 

3.4.9 Actualisation ou révision provisoire. 

Lorsqu'une révision ou une actualisation a été effectuée provisoirement en utilisant un index 
antérieur à celui qui doit être appliqué, il n'est procédé à aucune autre actualisation ou révision 
définitive, laquelle intervient sur le premier acompte suivant la parution de l'index 
correspondant. 

3.4.10 Application de la taxe à la valeur ajoutée (T.V.A.). 

Les montants des acomptes mensuels et de l'acompte pour solde sont calculés en appliquant les 
taux de T.V.A. en vigueur lors de l'établissement des pièces de mandatement. Ces montants 
sont éventuellement rectifiés en vue de l'établissement du décompte général en appliquant les 
taux de T.V.A. en vigueur lors des encaissements correspondants. 

 

3.5 PAIEMENTS DES COTRAITANTS ET DES SOUS-TRAITANTS 

3.5.1 Désignation de sous-traitants en cours de marché. 

L'acceptation d'un sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-
traitance sont constatés par uŶ aĐte spĠĐial sigŶĠ paƌ le pouvoiƌ adjudiĐateuƌ ou l’eŶtitĠ 
adjudicatrice et par l'entrepreneur qui conclut le contrat de sous-traitance, si cet entrepreneur 
est un cotraitant, l'acte spécial est contresigné par le mandataire des entrepreneurs groupés. 

L'acte spécial ĐoŵpƌeŶd les ƌeŶseigŶeŵeŶts et piğĐes iŶdiƋuĠs à l’aƌtiĐle ϭϯϰ du Décret n°2016-
360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

3.5.2 Modalités de paiement direct. 

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui-ci de la somme 
à payer éventuellement à chacun des entrepreneurs solidaires, compte tenu des modalités de 
répartition des paiements prévues dans le marché. 

 

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour chaque cotraitant, acceptation 
du montant d'acompte ou de solde à lui payer directement, déterminé à partir de la partie du 
décompte afférente au lot assigné à ce cotraitant. 
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Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une 
attestation indiquant la somme à régler par le Maître d'Ouvrage à chaque sous-traitant 
concerné, cette somme tient compte d'une éventuelle révision ou actualisation des prix prévue 
dans le contrat de sous-traitance et inclut la T.V.A. 

 

Pour les sous-traitants d'un entrepreneur du groupement, l'acceptation de la somme à payer à 
chacun d'entre eux fait l'objet d'une attestation, jointe en double exemplaire au projet de 
décompte, signé par celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-
traitance et indiquant la somme à régler par le Maître d'Ouvrage au sous-traitant concerné, 
cette somme tient compte d'une éventuelle révision ou actualisation des prix prévue dans le 
contrat de sous-traitance et inclut la T.V.A. 

 

Si l'entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire, ce dernier 
doit signer également l'attestation. 

 

3.6 FORMES PARTICULIERES DE L'ENVOI DES PROJETS DE DECOMPTES 

MENSUELS ET FINAL 

3.6.1 Remise des projets de décomptes au Maître d’œuvre. 

Les projets de décompte mensuel et final seront remis au Maître d’œuvƌe conformément à 
l'article 13 du C.C.A.G. 

3.6.2 Modalités complémentaires de règlement des comptes. 

L'entrepreneur envoie son décompte au Maître d’œuvƌe par lettre recommandée avec avis de 
réception postal ou le lui remet contre récépissé dûment daté. 

 

3.7 AUGMENTATION DU MONTANT DES TRAVAUX 

Il seƌa fait appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭϱ du C.C.A.G. Travaux et des articles 139 et 140 du décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

3.8 DIMINUTION DU MONTANT DES TRAVAUX 

Les marchés à prix unitaires, sont réglés en fonction des quantités réellement exécutées sur la 
base des prix prédéfinis. Le montant estimé du marché Ŷ’ĠtaŶt pas d’oƌdƌe ĐoŶtƌaĐtuel, lorsque 
le ŵoŶtaŶt des pƌestatioŶs eǆĠĐutĠes est iŶfĠƌieuƌ au ŵoŶtaŶt estiŵĠ du ŵaƌĐhĠ, il Ŷ’est pas 
exigé de signer une modification de marché en diminution. 

4. DELAI D'EXECUTION - PENALITES ET PRIMES 

4.1 DELAI D'EXECUTION DES TRAVAUX 

Les stipulations correspondantes figurent dans l'Acte d'Engagement. 
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4.2 PROLONGATION DU DELAI D'EXECUTION 

En vue de l'application éventuelle de l'Article 19.23 du C.C.A.G., le délai d'exécution des travaux 
sera prolongé d'un nombre de jours égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes 
naturels dépassera l'intensité limite ci-après pour autant qu'il y ait eu entrave à l'exécution des 
travaux. 

 

NATURE DE 
PHENOMENE 

INTENSITE LIMITE 

Vents 80 km/h (2 jours consécutifs) 

 Manipulation de banches – vent modéré, 
sans rafale, inférieur à 40 km/h 

Pluies Chantier impraticable 

Gelées Température relevée à 7 heures sur le 
chantier, inférieure à – 5 ° centigrade 

Neige Chantier impraticable 

 

4.3 PENALITES POUR RETARD 

Les stipulations de l'article 20 du C.C.A.G. sont seules applicables. Elles s'appliquent aux travaux 
et aux documents à fournir par l'entreprise. Tous les frais résultant de ce retard et en particulier 
ceux liés aux prestations complémentaires de contrôle du Maître d’œuvƌe seront à la charge de 
l'entreprise. 

4.4 REPLIEMENT DES INSTALLATIONS DE CHANTIER ET REMISE EN ETAT DES 

LIEUX 

Pas de stipulations particulières. 

4.5 DELAIS ET RETENUES POUR REMISE DES DOCUMENTS FOURNIS APRES 

EXECUTION 

En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par 
l'entrepreneur conformément à l'article 40 du C.C.A.G., une retenue égale à DEUX MILLE EUROS 
(2 000,00 Euros) sera opérée, dans les conditions stipulées à l'Article 20.5. du C.C.A.G. sur les 
sommes dues à l'entrepreneur. 

4.6 PENALITES ET RETENUES 

- Pour défaut de signalisation 

 

En cas de manquement pour un seul des dispositifs de signalisation temporaire de jour comme 
de nuit, constaté par le Maître d’œuvƌe ou son représentant, il sera appliqué par jour calendaire 
une pénalité de DEUX CENTS EUROS (200 Euros). 
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- Pour retard dans la levée des réserves émises lors du constat de fin de travaux 
et/ou de la réception des travaux 

 

Une pénalité journalière de MILLE EUROS (1 000 Euros) sera appliquée au-delà des délais 
précisés dans le constat de fin des travaux de construction (CFTC). 

 

Les autres pénalités spécifiques sont les suivantes :  

 

PéŶalité Ŷ°1 : Défaut d'iŶforŵatioŶ du ŵaître d'ouvrage / ŵaître d'œuvre 

 

Définition : Pénalité applicable pour tout manquement du Titulaire vis-à-vis de ses obligations 
d’iŶfoƌŵatioŶ eŶ Đas de suƌveŶaŶĐe d’ĠvğŶeŵeŶts iŵpƌĠvus suƌ le ĐhaŶtieƌ Ƌue Đe soit eŶ phase 
de préparation ou de réalisation et qui nécessite une prise de décision ou une validation du 
Maîtƌe d’Ouvƌage ou du Maîtƌe d’œuvƌe daŶs les ŵeilleuƌs dĠlais ;Incidents de chantier, 
AĐĐideŶts de ĐhaŶtieƌ, Aƌƌġt de ĐhaŶtieƌ liĠ à l’iŶteƌveŶtioŶ d’uŶ tieƌs ou la dĠĐouveƌte de 
réseaux tiers non identifiés, Retard dans la réception des autorisations permettant au Titulaire 
de travailler dans les conditions préalableŵeŶt dĠfiŶies, …Ϳ. 
 

Modalité d’application : Paƌ siŵple ĐoŶstat ĠĐƌit du Maîtƌe d’ouvƌage ou du Maîtƌe d’Œuvƌe. 
 

Montant : Tƌois ĐeŶts euƌos ;ϯϬϬ €Ϳ paƌ ĐoŶstat. 
 

 

Pénalité n°2 : Non-conformité des matériaux 

 

Définition : Pénalité applicable pour tout manquement du Titulaire vis-à-vis de ses obligations 
d’utiliseƌ suƌ le ĐhaŶtieƌ des ŵatĠƌiauǆ pƌĠalaďleŵeŶt agƌĠĠs paƌ le ŵaîtƌe d’œuvƌe et le ŵaîtƌe 
d’ouvƌage. 
 

Remarque : Au ƌegaƌd de l’aŵpleuƌ des ŶoŶ ĐoŶfoƌŵitĠs oďseƌvĠes paƌ le ŵaîtƌe d’œuvƌe ou 
le ŵaîtƌe d’ouvƌage, Đette pĠŶalitĠ peut ĐoŶduiƌe à la pƌise eŶ Đhaƌge fiŶaŶĐiğƌe paƌ le Titulaiƌe 
de tous les travaux rendus nécessaires pour évacuer les matériaux non conformes, leur 
remplacement par des matériaux agréés ainsi que les conséquences des éventuels retards 
causés par ces reprises. 

 

Modalité d’application : Paƌ siŵple ĐoŶstat ĠĐƌit du Maîtƌe d’ouvƌage ou du Maîtƌe d’Œuvƌe et 
pour chaque type de matériaux identifié lors du constat. 

 

Montant : CiŶƋ ĐeŶts euƌos ;ϱϬϬ €Ϳ paƌ tǇpe de ŵatĠƌiauǆ ŶoŶ ĐoŶfoƌŵe ou ŶoŶ agƌĠĠ et paƌ 
constat. 

 

Pénalité n°3 : Non-ĐoŶforŵité de l’eŶviroŶŶeŵeŶt du ĐhaŶtier 

 

Définition : Pénalités applicables pour tout manquement du Titulaire vis-à-vis de ses obligations 
de signalisation et de protection de son chantier ainsi que le cloisonnement de ses espaces de 
travail. 
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Remarque : Au ƌegaƌd de l’aŵpleuƌ des dĠsoƌdƌes oďseƌvĠs paƌ le ŵaîtƌe d’œuvƌe ou le 
ŵaîtƌe d’ouvƌage, Đes pĠŶalitĠs peuveŶt ġtƌe aĐĐoŵpagŶĠes d’uŶ aƌƌġt de ĐhaŶtieƌ auǆ toƌts 
exclusifs du Titulaire induisant de fait la prise en charge financière de tous les travaux rendus 
nécessaires pour la mise en conformité de ses espaces de travail ainsi que les conséquences des 
éventuels retards causés par ces reprises. 

 

Modalité d’application : Paƌ siŵple ĐoŶstat ĠĐƌit du Maîtƌe d’ouvƌage ou du Maîtƌe d’Œuvƌe et 
pour chaque type de non-conformité identifié lors du constat. 

 

Montant : 

- A : Défaut de sigŶalisatioŶ du ĐhaŶtieƌ : Deuǆ ĐeŶts euƌos ;ϮϬϬ €Ϳ paƌ ĐoŶstat et paƌ jouƌ. 
- B : PaŶŶeau de ĐhaŶtieƌ aďseŶt, dĠtĠƌioƌĠ ou ŶoŶ ŵis à jouƌ : Deuǆ ĐeŶts euƌos ;ϮϬϬ€Ϳ paƌ 
constat et par jour. 

- C : Défaut de barriérage de sécurité : Trois cents euros (300 €Ϳ paƌ ĐoŶstat et paƌ jouƌ. 
- D : Défaut de protection des végétaux : Tƌois ĐeŶts euƌos ;ϯϬϬ €Ϳ paƌ ĐoŶstat et paƌ jouƌ. 
- E : DĠfaut de pƌoteĐtioŶ du ŵoďilieƌ uƌďaiŶ : Deuǆ ĐeŶts euƌos ;ϮϬϬ €Ϳ paƌ ĐoŶstat et paƌ jouƌ. 
- F : Défaut de déblaiement des déchets du chantier (y compris le nettoyage général du 
ĐhaŶtieƌͿ : Deuǆ ĐeŶts euƌos ;ϮϬϬ€Ϳ paƌ ĐoŶstat et paƌ jouƌ. 
- G : AďseŶĐe de dispositifs peƌŵettaŶt le tƌi des dĠĐhets du ĐhaŶtieƌ : Deuǆ ĐeŶts euƌos ;ϮϬϬ€Ϳ 
par constat et par jour. 

- H : Absence de bureau de ĐhaŶtieƌ : Quatƌe ĐeŶts euƌos ;ϰϬϬ€Ϳ paƌ ĐoŶstat et paƌ jouƌ. 
- I : Personnels ne présentant pas les EPI (Equipement de Protection Individuelle) nécessaires 
pouƌ ŵeŶeƌ à ďieŶ les tâĐhes eǆĠĐutĠes : CiŶƋ ĐeŶts euƌos ;ϱϬϬ€Ϳ paƌ ĐoŶstat et paƌ jouƌ. 
-  J : DĠfaut de ŵaiŶtieŶ de l’aĐĐğs auǆ ƌiveƌaiŶs : CiŶƋ ĐeŶts euƌos ;ϱϬϬ€Ϳ paƌ ĐoŶstat et paƌ jouƌ. 
 

5. CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE 

5.1 CAUTIONNEMENT ET RETENUE DE GARANTIE 

Conformément à l'article 122 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics, lorsqu'ils comportent un délai de garanti, une retenue de garantie d'un montant de 5% 
du montant du marché, augmenté le cas échéant du montant des avenants, sera retenue sur les 
différentes situations. Ce taux sera ramené à 2,5% après la réception des travaux. 

 

Conformément à l'article 123 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics, cette retenue peut être remplacée par une caution personnelle et solidaire. 

 

Cette retenue de garantie sera restituée dans les conditions fixées par l'article 124 du décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
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5.2 AVANCE  

UŶe avaŶĐe pouƌƌa ġtƌe aĐĐoƌdĠe au titulaiƌe daŶs les ĐoŶditioŶs fiǆĠes paƌ l’aƌtiĐle 110 du 
Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. Celle-ci sera réglée après 
demande écrite par le titulaire du marché. 

Le ƌeŵďouƌseŵeŶt de l’avaŶĐe s’iŵpute sur les sommes dues au titulaire, et débute lorsque le 
montant des prestations exécutées atteint 65% du montant toutes taxes comprises des 
prestations qui lui sont confiées au titre :  

1° Du marché public ou de la tranche affermie ; 

Ϯ° Du ďoŶ de ĐoŵŵaŶde daŶs le Đas d’uŶ aĐĐoƌd-cadre à bons de commande ne comportant pas 
de minimum fixé en valeur ; 

ϯ° Du ŵoŶtaŶt ŵiŶiŵuŵ daŶs le Đas d’uŶ aĐĐoƌd-cadre à bons de commandes comportant un 
montant minimum fixé en valeur. 

Le ƌeŵďouƌseŵeŶt de l’avaŶĐe doit être terminé lorsque le montant des prestations exécutées 
par le titulaire atteint 80 % des montants indiqués ci-dessus. 

5.3 AVANCE SUR MATERIEL 

Sans objet 

6. PROVENANCE, QUALITE, CONTROLE ET PRISE EN CHARGE 
DES MATERIAUX ET PRODUITS 

6.1 PROVENANCE DES MATERIAUX ET PRODUITS 

Le C.C.T.P. fixe la provenance de ceux des matériaux, produits et composants de construction 
dont le choix n'est pas laissé à l'entrepreneur ou n'est pas déjà fixé par les pièces générales 
constitutives du marché ou déroge aux dispositions desdites pièces. 

6.2 MISE A DISPOSITION DE CARRIERES OU LIEUX D'EMPRUNT 

Sans objet. 

6.3 CARACTERISTIQUES, QUALITES, VERIFICATIONS, ESSAIS ET EPREUVES 

DES MATERIAUX ET PRODUITS 

6.3.1. Le C.C.T.P. définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du 
C.C.A.G. et du C.C.T.G. concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et 
composants de construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs 
vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives, sur le chantier. 

Le laboratoire devant effectuer les vérifications de qualité, est indiqué à l'article 1.5 du présent 
C.C.A.P. 

 

6.3.2. Le C.C.T.P. précise quels matériaux, produits et composants de construction feront 
l'objet de vérifications, ou de surveillance de la fabrication dans les usines, magasins et carrières 
de l'entrepreneur ou de sous-traitants et fournisseurs, ainsi que les modalités correspondantes. 



CaďiŶet d’Ġtudes ReŶĠ GAXIEU   15 

Commune de Bassan Requalification de la RD 39 – Chemin Neuf et Grand Rue C.C.A.P. travaux (vn) 
  BZ-06481 FSA/MC 

6.4 PRISE EN CHARGE, MANUTENTION ET CONSERVATION PAR 

L'ENTREPRENEUR DES MATERIAUX ET PRODUITS FOURNIS PAR LE MAITRE 

D'OUVRAGE 

Sans objet. 

7. IMPLANTATION DES OUVRAGES, PIQUETAGES ET 
NIVELLEMENT 

Les travaux à proximité d’ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution seront exécutés conformément au décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011, à la 
normes NF S 70-003-01 (article 7.8 et annexe G) et à l’aƌƌġtĠ du Ϯϳ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ poƌtaŶt 
approbation des prescriptions techniques prévues à l'article R. 554-29 du code de 
l'environnement : guide d'application de la réglementation anti-endommagement constitué de 
trois fascicules. 

 

 

7.1 PIQUETAGE GENERAL 

Paƌ dĠƌogatioŶ à l’aƌtiĐle Ϯϳ.Ϯ.ϯ du C.C.A.G. travaux, le piquetage général sera exécuté par le 
titulaire du marché de travaux et à sa charge, les prix correspondants sont indiqués dans la 
pièce « Bordereau des prix unitaires : Marquage-Piquetage des réseaux et Maintenance 
Marquage - Piquetage des réseaux ».  

A partir des récépissés des DT et des DICT, ainsi que des résultats des éventuelles investigations 
complémentaires, l'entreprise exécutant le marché de travaux réalise le marquage-piquetage 
pour le compte du responsable du projet ou de son représentant pendant la période de 
préparation des travaux. 

Ce marquage-piquetage des réseaux sera réalisé conformément aux prescriptions de la norme 
NF S 70-003-1 (article 7.8 et annexe G) ƌepƌis à l’aƌtiĐle ϱ.ϵ et aŶŶeǆe E daŶs le fasĐiĐule ϭ du 
guide d’appliĐatioŶ de la ƌğgleŵeŶtatioŶ ƌelative auǆ tƌavauǆ à pƌoǆiŵitĠ des ƌĠseaux, 
notamment en matière de codes couleur et de dispositifs de marquage. 

L'entreprise exécutant le marché de travaux veillera au maintien du marquage-piquetage 
pendant toute la durée des travaux, conformément à l'article R. 554-27 du Code de 
l'Environnement. 

L'entreprise exécutant le marché de travaux rédige un compte rendu du marquage-piquetage 
contradictoirement avec le responsable de projet ou son représentant qui spécifie la liste des 
ƌĠseauǆ faisaŶt l’oďjet de Đe ŵaƌƋuage-piquetage et réalise un reportage photographique de ce 
marquage-piquetage. À cette occasion les éventuels marquage–piquetage réalisés par les 
exploitants seront intégrés et maintenus par l'entreprise exécutant le marché de travaux. 

Le marquage ou piquetage est maintenu en bon état tout au loŶg du ĐhaŶtieƌ paƌ l’eŶtƌepƌise. 
LoƌsƋu’il Ǉ a plusieuƌs iŶteƌveŶaŶts suĐĐessifs ou siŵultaŶĠs suƌ uŶ ŵġŵe site, le ŵaƌƋuage ou 
piquetage est maintenu en bon état tout au long du chantier par chacun des exécutants des 
travaux au fur et à mesure de leurs interventions respectives. 
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7.2 PIQUETAGE SPECIAL POUR LES ZONES LOTIES 

L'implantation de la zone lotie et l'établissement des repères seront faits par le Géomètre du 
Maître d'Ouvrage. L'entrepreneur fera effectuer à ses frais l'implantation des limites et 
ouvrages et devra se rapprocher du Géomètre Expert agréé par le Maître d'Ouvrage. 

 

Des repères de nivellement rattachés au repère provisoire indiqué au projet seront posés à 
proximité des chambres de tirage et des murs techniques par les soins de l'entrepreneur. Un 
plan indiquant l'emplacement de ces repères et leurs côtes sera remis au Maître d'œuvƌe en 
deux exemplaires. Si ce plan n'a pas fait l'objet d'observations dans le délai de vingt jours, il est 
réputé accepté. 

7.3 PIQUETAGE SPECIAL DES OUVRAGES SOUTERRAINS ET ENTERRES 

Paƌ dĠƌogatioŶ à l’aƌtiĐle Ϯϳ.3.3 du C.C.A.G. travaux, le piquetage spécial des ouvrages 
souterrains et enterrés sera exécuté par le titulaire du marché de travaux et à sa charge, les prix 
correspondants sont indiqués dans la pièce « Bordereau des prix unitaires : Marquage-
Piquetage des réseaux et Maintenance Marquage - Piquetage des réseaux ».  

A partir des récépissés des DT et des DICT, ainsi que des résultats des éventuelles investigations 
complémentaires, l'entreprise exécutant le marché de travaux réalise le marquage-piquetage 
pour le compte du responsable du projet ou de son représentant pendant la période de 
préparation des travaux. 

Ce marquage-piquetage des réseaux sera réalisé conformément aux prescriptions de la norme 
NF S 70-003-ϭ ;aƌtiĐle ϳ.ϴ et aŶŶeǆe GͿ ƌepƌis à l’aƌtiĐle ϱ.ϵ et aŶŶeǆe E daŶs le fasĐiĐule ϭ du 
guide d’appliĐatioŶ de la ƌğgleŵeŶtatioŶ ƌelative auǆ tƌavauǆ à pƌoǆiŵitĠ des ƌĠseauǆ, 
notamment en matière de codes couleur et de dispositifs de marquage. 

L'entreprise exécutant le marché de travaux veillera au maintien du marquage-piquetage 
pendant toute la durée des travaux, conformément à l'article R. 554-27 du Code de 
l'Environnement. 

L'entreprise exécutant le marché de travaux rédige un compte rendu du marquage-piquetage 
contradictoirement avec le responsable de projet ou son représentant qui spécifie la liste des 
ƌĠseauǆ faisaŶt l’oďjet de Đe ŵaƌƋuage-piquetage et réalise un reportage photographique de ce 
marquage-piquetage. À cette occasion les éventuels marquage–piquetage réalisés par les 
exploitants seront intégrés et maintenus par l'entreprise exécutant le marché de travaux. 

Le ŵaƌƋuage ou piƋuetage est ŵaiŶteŶu eŶ ďoŶ Ġtat tout au loŶg du ĐhaŶtieƌ paƌ l’eŶtƌepƌise. 
LoƌsƋu’il Ǉ a plusieuƌs iŶteƌveŶaŶts suĐĐessifs ou simultanés sur un même site, le marquage ou 
piquetage est maintenu en bon état tout au long du chantier par chacun des exécutants des 
travaux au fur et à mesure de leurs interventions respectives. 

 

 

8. INTERVENTION A PROXIMITE DES RESEAUX 

A compter du 1er jaŶvieƌ ϮϬϭϴ, l’eŶtƌepƌise devƌa ƌespeĐteƌ les dispositioŶs de l’aƌtiĐle ϭϰ du 
fascicule 1 – dispositioŶs gĠŶĠƌales du guide d’appliĐatioŶ de la ƌğgleŵeŶtatioŶ ƌelative auǆ 
travaux à proximité des réseaux. 
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UŶe autoƌisatioŶ d’iŶteƌveŶtioŶ à pƌoǆiŵitĠ des réseaux est obligatoire pour au moins une 
personne assurant pour le compte du responsable de projet la conduite ou la surveillance de 
travaux réalisés en coactivité. 

 

Elle est ĠgaleŵeŶt oďligatoiƌe pouƌ toute peƌsoŶŶe iŶteƌveŶaŶt, pouƌ le Đoŵpte de l’eǆĠcutant 
des tƌavauǆ, Đoŵŵe eŶĐadƌaŶt de Đes tƌavauǆ, ou Đoŵŵe ĐoŶduĐteuƌ d’eŶgiŶ appaƌteŶaŶt à la 
liste ci-dessous : 

 conducteurs de : 

- bouteur et de chargeuse ; 

- pelle hydraulique et de chargeuse — trancheuse, draineuse, recycleuse, sous-
soleuse, fraiseuse, compacteuse ; 

- niveleuse ; 

- grue à tour ; 

- grue mobile ; 

- grue auxiliaire de chargement ; 

- plate-forme élévatrice mobile de personnes ; 

- chariot automoteur de manutention (conducteur porté) ; 

- ŵaĐhiŶe de foƌage ou de ďattage ou d’autƌes ŵaĐhiŶes ou eŶgiŶs pouƌ la réalisation 
de travaux sans tranchée ; 

- camion-aspiƌateuƌ dotĠ d’uŶ outil de dĠĐoŵpaĐtage ŵotoƌisĠ suƌ le ďƌas 
d’aspiƌatioŶ 

 opérateur de pompe et tapis à béton. 

 

8.1.1 Gestion des DT/DICT. 

L'entreprise exécutant le marché de travaux est informée que le responsable de projet ou son 
représentant a réalisé conformément à la réglementation en vigueur la DT en phase projet. Les 
récépissés de cette DT, les éventuelles prescriptions spécifiques demandées par les exploitants 
de réseaux et retenues par le responsable de projet, ainsi que les résultats des éventuelles 
investigations complémentaires réalisées préalablement à la consultation des entreprises ont 
été annexés au Dossier de Consultation des Entreprises (DCE). Le projet tient compte de ces 
éléments. 

Pour sa part, l'entreprise exécutant le marché de travaux est réputée avoir intégré dans son 
offre ces éléments fournis dans le DCE et avoir prévu des prestations qui prennent en compte 
les contraintes éventuelles de proximité des réseaux existants sur le projet avec les incertitudes 
de localisation indiquées. 

L’appaƌitioŶ, eŶ pĠƌiode de pƌĠpaƌatioŶ et pƌĠalaďleŵeŶt au Đoŵpte ƌeŶdu de ŵaƌƋuage-
piƋuetage, d’ĠĐaƌts eŶtƌe les ƌĠĐĠpissĠs de DICT et les ĠlĠŵeŶts de la ĐoŶsultatioŶ, ĐoŶstitue uŶ 
poiŶt d’aƌƌġt. Les paƌties ĠvalueŶt l’iŵpaĐt de Đes ĠĐaƌts suƌ le pƌojet, et leuƌs ĐoŶsĠƋueŶĐes 
ĐoŶtƌaĐtuelles, teĐhŶiƋues et fiŶaŶĐiğƌes, ŶotaŵŵeŶt paƌ l’appliĐatioŶ de pƌiǆ uŶitaiƌes tels Ƌue 
ceux définis dans la norme NF S 70-003-ϭ, à l’aƌtiĐle ϳ.ϲ.ϳ ;voiƌ AŶŶeǆe AͿ ƌepƌis à l’aƌtiĐle 5.6.8 
daŶs le fasĐiĐule ϭ du guide d’appliĐatioŶ de la ƌĠgleŵeŶtatioŶ ƌelative auǆ tƌavauǆ à pƌoǆiŵitĠ 
des réseaux. 

Après analyse des écarts, le responsable de projet ou son représentant informera l'entreprise 
exécutant le marché de travaux avant le démarrage des travaux des conditions nouvelles de 
réalisation et notamment des éventuelles adaptations du projet assurant sa compatibilité avec 
la configuration la plus récente des réseaux tiers existants. Le responsable de projet prendra en 
compte ces éléments pour les opérations de marquage-piquetage. 
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8.1.2 Investigations complémentaires 

Les résultats des investigations complémentaire réalisées sont en annexe au CCTP. 

 

8.1.3 Réalisation des opérations de localisation des réseaux 

Lorsque pour des raisons techniques les investigations complémentaires ne permettent pas 
d’oďteŶiƌ le Ŷiveau de pƌĠĐisioŶ pouƌ l’eŶseŵďle des ƌĠseauǆ ou tƌoŶçoŶs ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ les 
travaux, il peut être demandé à l'entreprise exécutant le marché de travaux de réaliser ou de 
faire réaliser, préalablement aux travaux, les opérations de localisation des réseaux.  

 

Ces opérations de localisation des réseaux interviennent durant la période de préparation des 
travaux, et certaines prestations nécessaires à la localisation des réseaux pourront être 
renouvelées pour la réalisation des travaux proprement dits (démarches préalables – DICT, 
autorisations administratives, dispositions en matière de signalisation et de sécurité du 
ĐhaŶtieƌ, iŶstallatioŶs de ĐhaŶtieƌ, …Ϳ. 
 

Ces opérations de localisation des réseaux consistent, soit, lorsque les technologies disponibles 
et la nature des ouvrages le permettent, à effectuer des fouilles permettant de mettre à nu les 
ouvrages concernés et à procéder à des mesures directes sur les tronçons mis à nu.  

 

Les opérations de loĐalisatioŶ aveĐ fouilles soŶt aloƌs pƌĠĐĠdĠes d’uŶe dĠĐlaƌatioŶ d’iŶteŶtioŶ 
de commencement des travaux (DICT), ainsi que de toutes autres démarches nécessaires 
ŶotaŵŵeŶt pouƌ iŶteƌveŶiƌ sous voie puďliƋue ou pƌivĠe ;aƌƌġtĠs de voiƌie, …Ϳ ou à pƌoǆiŵitĠ 
d’ouvƌages paƌtiĐulieƌs.  
 

L'entreprise exécutant le marché de travaux se conforme également aux dispositions 
réglementaires, éventuellement complétées par les services de voiries et de police compétents, 
concernant notamment la signalisation et la sécuritĠ du ĐhaŶtieƌ. À l’appƌoĐhe du fuseau 
ĐoŶteŶaŶt l’ouvƌage à loĐaliseƌ, des teĐhŶiƋues d’appƌoĐhes adaptĠes doiveŶt ġtƌe utilisĠes. 
 

Quel que soit le mode de mesure utilisé, le nombre et la localisation des relevés et la 
technologie employée doivent permettre de garantir à minima la localisation du tronçon 
concerné dans la classe de précision A. 

L'eŶtƌepƌise eǆĠĐutaŶt le ŵaƌĐhĠ de tƌavauǆ pƌopose les dispositioŶs Ƌui peƌŵetteŶt d’atteiŶdƌe 
Đet oďjeĐtif, à la suite d’uŶe aŶalǇse des ĠlĠŵeŶts Ƌui lui soŶt fouƌnis par le responsable de 
pƌojet, des ƌĠpoŶses auǆ DICT et d’uŶe Ġtude suƌ site, daŶs les ĐoŶditioŶs visĠes à l’AƌtiĐle ϲ.ϰ de 
la norme NF S 70-003-2. 

 

L'entreprise exécutant le marché de travaux réalise ou fait réaliser les plans des réseaux 
localisés et restitue les informations relatives aux opérations de localisation réalisées dans les 
conditions visées aux articles 6.8 et 6.11 de la norme NF S 70-003-2. Tous les points référencés 
directement ou indirectement doivent être cotés. 

 

L'entreprise exécutant le marché de travaux intègre les éléments des réseaux localisés pour 
l’ĠtaďlisseŵeŶt des plaŶs d’eǆĠĐutioŶ des ouvƌages oďjets du pƌĠseŶt ŵaƌĐhĠ, à sa Đhaƌge 
durant la période de préparation des travaux. 



CaďiŶet d’Ġtudes ReŶĠ GAXIEU   19 

Commune de Bassan Requalification de la RD 39 – Chemin Neuf et Grand Rue C.C.A.P. travaux (vn) 
  BZ-06481 FSA/MC 

 

Dans le cas où les ouvrages localisés au moyen de ces opérations de localisation remettent en 
cause les ouvrages objets du présent marché, l'entreprise exécutant le marché de travaux en 
informe le responsable de projet et propose des mesures techniques permettant de prendre en 
compte ces ouvrages. Cette situatioŶ fait l’oďjet d’uŶ poiŶt d’aƌƌġt. 

 

8.1.4 Ajournement des travaux dû à l’absence de réponse à DICT 

 

8.1.4.1 Consultation du guichet unique et envoi des DICT en phase de préparation de chantier 

 

Il est rappelé à l'entreprise exécutant le marché de travaux les étapes importantes de la réglementation 
relatives à la DICT : 

- l'entreprise exécutant le marché de travaux devra consulter le guichet unique lors de la 
préparation du chantier et réaliser les déclarations qui lui incombent (DICT), 

- pour ce faire le responsable du projet ou son représentant fournira à l'entreprise exécutant le 
ŵaƌĐhĠ de tƌavauǆ les ĠlĠŵeŶts de dĠĐlaƌatioŶs lui peƌŵettaŶt d’Ġŵettƌe uŶe DICT eŶ ƌĠfĠƌeŶĐe 
à la DT et les récépissés de DT fournis par les exploitants (y compris les réponses non 
concernées). 

Il adressera à compter de la date de démarrage de la période de préparation des travaux et dans un 
délai compatible avec le démarrage de ceux-Đi ;eǆeŵple d’iŶdiĐatioŶ paƌ le ƌespoŶsaďle de pƌojet d’uŶ 
délai de 10 jours hors jours fériés) une DICT à chaque exploitant de réseau indiqué par le guichet 
unique. 

 

EŶ l’aďseŶĐe de ƌĠpoŶse d’uŶ eǆploitaŶt apƌğs le dĠlai de ϵ jouƌs hoƌs jouƌs fĠƌiĠs à Đoŵpteƌ de la 
réception, l'entreprise exécutant le marché de travaux devra le relancer en lui adressant à nouveau la 
DICT par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

L'entreprise exécutant le marché de travaux devra renouveler la DICT dans le cas où un délai de plus de 
tƌois ŵois s’ĠĐouleƌait eŶtƌe la ĐoŶsultatioŶ du guiĐhet uŶiƋue et le ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt des tƌavaux, ou en 
Đas d’iŶteƌƌuptioŶ des tƌavauǆ peŶdaŶt plus de tƌois ŵois. Si la duƌĠe des tƌavauǆ dĠpasse siǆ ŵois, ou si 
le dĠlai d’eǆĠĐutioŶ des tƌavauǆ dĠpasse Đelui aŶŶoŶĐĠ daŶs la dĠĐlaƌatioŶ, le dĠĐlaƌaŶt effeĐtue uŶe 
nouvelle déclaration au-delà de ce délai aupƌğs des eǆploitaŶts d’ouvƌages seŶsiďles pouƌ la sĠĐuƌitĠ, à 
ŵoiŶs Ƌue des ƌĠuŶioŶs pĠƌiodiƋues Ŷ’aieŶt ĠtĠ plaŶifiĠes eŶtƌe les paƌties dğs le dĠŵaƌƌage du 
chantier. 

 

Les ƌĠseauǆ seŶsiďles pouƌ la sĠĐuƌitĠ soŶt les ouvƌages ĐitĠs paƌ l’aƌtiĐle R. ϱϱ4-2 du Code de 
l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt et Đeuǆ dĠĐlaƌĠs seŶsiďles paƌ leuƌs eǆploitaŶts au Ŷiveau du guiĐhet uŶiƋue ou daŶs le 
récépissé de DT. 

 

8.1.4.2 AďseŶĐe de répoŶse d’uŶ exploitaŶt à uŶe déĐlaratioŶ d’iŶteŶtioŶ de ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt de 
travaux et à une relance en phase préparatoire des travaux : 

 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ dispositioŶs du Code de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt susvisĠes et eŶ paƌtiĐulieƌ à soŶ aƌtiĐle R. 
554-Ϯϲ, l'eŶtƌepƌise eǆĠĐutaŶt le ŵaƌĐhĠ de tƌavauǆ Ŷe pouƌƌa pas ġtƌe teŶu pouƌ ƌespoŶsaďle d’uŶ 
ƌetaƌd daŶs l’eŶgageŵeŶt des tƌavauǆ dû à l’aďseŶĐe de ƌĠpoŶse d’uŶ ou plusieuƌs eǆploitaŶts de 
réseaux sensibles à une relance à une DICT, dès lors que les conditions suivantes seront 
cumulativement respectées : 
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- s’il a eŶvoǇĠ la ƌelaŶĐe à la DICT daŶs les ĐoŶditioŶs pƌĠvues à l’aƌtiĐle R. 554-26 VI du Code de 
l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt et dğs Ƌue l’aďseŶĐe de ƌĠpoŶse de l’eǆploitaŶt a ĠtĠ ĐoŶstatĠe ;aďseŶĐe de 
réponse dans le délai de 9 jours à compter de la réception par celui-ci) ; 

- si Đette ƌelaŶĐe a ĠtĠ eŶvoǇĠe suƌ le foŶdeŵeŶt d’uŶe DICT elle-même adressée dans les délais 
ƌeƋuis paƌ le pƌojet de tƌavauǆ et daŶs les ĐoŶditioŶs pƌĠvues paƌ l’aƌtiĐle R. ϱϱϰ-25 du Code de 
l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt ; 

- s’il pƌĠvieŶt le ƌespoŶsaďle de pƌojet de l’aďseŶĐe de ƌĠpoŶse de l’eǆploitaŶt et du ƌetaƌd 
prévisible en résultant pour le commencement des travaux uniquement si les ouvrages 
ĐoŶĐeƌŶĠs soŶt seŶsiďles pouƌ la sĠĐuƌitĠ eŶ appliĐatioŶ au seŶs du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ou 
déclarés sensibles par les exploitants. 

 

Si l’ouvƌage Ŷ’est pas seŶsiďle pouƌ la sĠĐuƌitĠ, la préparation des travaux se poursuit même en 
l’aďseŶĐe de ƌĠpoŶse de l’eǆploitaŶt à la DICT dğs loƌs Ƌue deuǆ jouƌs se seƌoŶt ĠĐoulĠs apƌğs la ƌelaŶĐe 
envoyée par courrier recommandé avec accusé de réception. 

 

Dès lors que les conditions énoncées ci-dessus sont réunies et entraînent un retard dans la date 
d’eŶgageŵeŶt ĐoŶtƌaĐtuelle des tƌavauǆ, Đette situatioŶ Ŷe doit pas eŶtƌaiŶeƌ de pƌĠjudiĐe pouƌ 
l'entreprise exécutant le marché de travaux. Un constat contradictoire est établi entre le responsable 
de projet et l'entreprise exécutant le marché de travaux.  

 

L’aƌƌġt des tƌavauǆ Ŷ’eŶtƌaiŶeƌa pas de pĠŶalitĠ de ƌetaƌd. 
 

Il ne sera attribué aucune rémunération complémentaire à l'entreprise en cas d'immobilisation de 
matériel et personnel. 

 

8.1.4.3 Résiliation du marché liée à la non réponse à une DICT de réseau sensible 

 

Dans le cas où les événements décrits ci-dessus empêcheraient définitivement ou temporairement la 
réalisation des travaux, le responsable du projet ou son représentant pourra procéder à la résiliation du 
marché conformément aux dispositions contractuelles. 

 

8.1.5 Clauses relatives à l’arrêt de travaux dus à la découverte d’une 
situation de danger lors des travaux 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L. ϱϱϰ-ϭ du Code de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt, l'eŶtƌepƌise eǆĠĐutaŶt le ŵaƌĐhĠ 
de tƌavauǆ Ŷe suďiƌa pas de pƌĠjudiĐe eŶ Đas d’aƌƌġt de tƌavauǆ justifiĠ paƌ l’uŶe des situatioŶs 
suivantes : 

 

- dĠĐouveƌte d’uŶ ƌĠseau ŶoŶ sigŶalĠ suƌ les ƌĠĐĠpissĠs des DT et/ou DICT ou ŶoŶ piƋuetĠ paƌ 
l’eǆploitaŶt ; 

 

- différence notable sur la localisation eŶtƌe l’Ġtat du sous-sol constaté en cours de chantier et les 
informations portées à la connaissance de l'entreprise exécutant le marché de travaux, qui 
eŶtƌaiŶeƌait uŶ ƌisƋue pouƌ les peƌsoŶŶes liĠ au ƌisƋue d’eŶdoŵŵageŵeŶt d’uŶ ouvƌage 
sensible pour la sécurité (il faut entendre par différence notable un écart supérieure à la classe 
de pƌĠĐisioŶ de l’ouvƌage ou de plus de ϭ,ϱ ŵ eŶtƌe la positioŶ ƌepƌise suƌ les plaŶs ou suƌ le 
piquetage et la réalité) ; 
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- dĠĐouveƌte ou eŶdoŵŵageŵeŶt aĐĐideŶtel d’uŶ ďƌaŶĐheŵent non localisé et non doté 
d’affleuƌaŶt visiďle depuis le doŵaiŶe puďliĐ ou d’uŶ tƌoŶçoŶ d’ouvƌage, seŶsiďle pouƌ la 
sĠĐuƌitĠ doŶt la positioŶ eǆaĐte s’ĠĐaƌteƌait des doŶŶĠes de loĐalisatioŶ Ƌui oŶt ĠtĠ fouƌŶies à 
l'entreprise exécutant le marché de travauǆ paƌ soŶ eǆploitaŶt de plus de ϭ,ϱ ŵ ou d’uŶe 
distaŶĐe supĠƌieuƌe à l’iŶĐeƌtitude ŵaǆiŵale liĠe à la Đlasse de pƌĠĐisioŶ de Đe deƌŶieƌ. 

 

Lorsque l'entreprise exécutant le marché de travaux rencontre une des situations évoquées qui 
entraînerait un risque pouƌ les peƌsoŶŶes liĠ au ƌisƋue d’eŶdoŵŵageŵeŶt d’uŶ ƌĠseau seŶsiďle 
pour la sécurité, elle sursoit aux travaux adjacents et alerte le responsable du projet ou son 
représentant. Un constat contradictoire est établi selon le formulaire CERFA n°14767*01 « 
ĐoŶstat ĐoŶtƌadiĐtoiƌe aƌƌġt de tƌavauǆ » auƋuel soŶt joiŶtes des photos attestaŶt de l’aŶoŵalie 
rencontrée ou tout autre document. 

 

Selon le cas, le responsable de projet ou son représentant établit par écrit un ordre de reprise 
des tƌavauǆ ou uŶ oƌdƌe d’arrêt de travaux. Dans cette dernière situation, il détermine dans un 
second temps les conditions de reprise de ces travaux. Le responsable de projet ne peut donner 
l’oƌdƌe de ƌepƌise des tƌavauǆ Ƌu’apƌğs la levĠe de la situatioŶ susĐeptiďle d’eŶgeŶdƌeƌ uŶ risque 
pouƌ les peƌsoŶŶes ou uŶ daŶgeƌ d’eŶdoŵŵageŵeŶt des ouvƌages ĐoŶĐeƌŶĠs.  
 

L’aƌƌġt des tƌavauǆ Ŷ’eŶtƌaiŶeƌa pas de pĠŶalitĠ de ƌetaƌd. 
 

Il ne sera attribué aucune rémunération complémentaire à l'entreprise en cas d'immobilisation 
de matériel et personnel. 

 

9. PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION DES 
TRAVAUX 

9.1 PERIODE DE PREPARATION - PROGRAMME D'EXECUTION DES TRAVAUX 

9.1.1 Période de préparation. 

Il est fixé une période de préparation qui est comprise dans le délai d'exécution.  

Sa durée est iŶdiƋuĠe daŶs l’aĐte d’eŶgageŵeŶt. 
Au Đouƌs de Đette pĠƌiode de pƌĠpaƌatioŶ, l’eŶtƌepƌeŶeuƌ : 

- Ġlaďoƌe l’eŶseŵďle des plaŶs guides gĠŶie Đivil et ĠƋuipeŵeŶts, 
- effectue les DICT auprès des concessionnaires, 

- établit un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé. 

Les travaux ne pourront débuter que lorsque ces tâches auront été réalisées et les autorisations 
administratives obtenues. 

L’autoƌisatioŶ de dĠďuteƌ les tƌavauǆ est ŶotifiĠe à l’eŶtƌepƌise paƌ uŶ oƌdƌe de seƌviĐe. 
EŶ Đas de ƌetaƌd iŵputaďle à l’eŶtƌepƌeŶeuƌ, le dĠlai ĐoŶtƌaĐtuel d’eǆĠĐutioŶ gloďal deŵeuƌe 
iŶĐhaŶgĠ et le dĠlai d’eǆĠĐutioŶ des tƌavauǆ s’eŶ tƌouve ƌaĐĐouƌĐi d’autaŶt. 
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9.1.2 Programme d'exécution des travaux. 

Dans le délai de 8 jours, à compter de la notification de l'ordre de service prescrivant de 
commencer les travaux, l'entrepreneur devra soumettre à visa du Maître d'œuvƌe un 
programme détaillé du mode d'exécution et de l'avancement des travaux. 

 

Ce programme sera établi conformément aux prescriptions de l'article 28.2. du C.C.A.G. en 
tentant compte du délai d'exécution prévu à l'article 4.1 du C.C.A.P. Il sera dressé sous forme de 
planning semaine par semaine, précisant pour chaque semaine la nature et la quantité des 
différents travaux à exécuter. 

 

Il est également procédé pendant cette période paƌ les soiŶs du titulaiƌe à l’ĠtaďlisseŵeŶt du 
Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (P.P.S.P.S.) prévu par la section 5 du 
décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994 après inspection commune organisée par le 
coordonnateur S.P.S. 

 

Cette obligation est applicable à chaque entrepreneur (cotraitants et sous-traitants). Les 
P.P.S.P.S. doivent être remis au coordonnateur S.P.S. dans un délai de 30 jours à compter du 
début de la période de préparation. 

 

L'entrepreneur devra proposer en temps utile toutes les adjonctions ou rectifications qu'il y 
aura lieu d'apporter à ce programme pendant la durée d'exécution des travaux. 

 

Ce planning sera exécuté en accord avec les entreprises titulaires des autres lots pour assurer 
une coordination parfaite des travaux à réaliser. 

 

9.2 PERMIS DE CONSTRUIRE 

Sans objet. 

9.3 PLAN D'EXECUTION - NOTES DE CALCULS - ETUDES DE DETAIL 

Les plans d'exécution des ouvrages et les spécifications techniques détaillés sont établis  

- par l'Entreprise et soumis à l'approbation du Maître d’œuvƌe.  

 

Ils seront, si nécessaires, adaptés à l'état des lieux. Toute modification d'ouvrages existants ou à 
réaliser sera présentée au Maître d’œuvƌe. Après accord, il sera procédé aux études techniques, 
calculs et plans définitifs d'exécution. 

  

Les frais afférents à ces études seront à la charge de l'entrepreneur. 
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9.4 MESURES D'ORDRE SOCIAL - APPLICATION DE LA REGLEMENTATION DU 

TRAVAIL 

9.4.1 Ouvriers étrangers 

La proportion maximale des ouvriers étrangers par rapport au nombre total des ouvriers 
employés sur le chantier est celle prévue par la réglementation en vigueur pour le lieu 
d'exécution des travaux. 

 

9.4.2 Ouvriers d’aptitudes physiques restreintes 

La proportion maximale des ouvriers d'aptitudes physiques restreintes rémunérés au-dessous 
du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie 
employés sur le chantier ne pourra excéder 10 % (dix pour cent) et le maximum de réduction 
possible de leur salaire est fixé à 10 % (dix pour cent). 

 

9.4.3 Salariés régulièrement employés 

L'entreprise s'engage à réaliser les travaux avec des salariés régulièrement employés au regard 
des articles L.1221-10, L.1221-12, L1221-15, L.3243-1, L.3243-2, L.3243-4 du Code du Travail. 

 

9.4.4 Sécurité et protection de la Santé des Travailleurs sur le chantier 
(S.P.S.). 

 

9.4.4.1 Principes généraux 

La Ŷatuƌe et l’ĠteŶdue des oďligatioŶs Ƌui iŶĐoŵďeŶt au titulaiƌe eŶ appliĐatioŶ des dispositioŶs 
du Code du Tƌavail Ŷe soŶt pas ŵodifiĠes paƌ l’iŶteƌveŶtioŶ du ĐooƌdoŶŶateuƌ S.P.S. 

9.4.4.2 Autorité du coordonnateur S.P.S. 

Le coordonnateuƌ S.P.S. doit iŶfoƌŵeƌ le ŵaîtƌe d’ouvƌage et le ŵaîtƌe d’œuvƌe saŶs dĠlai, et 
par tout moyen, de toute violation par les intervenants, y compris les entreprises, des mesures 
de ĐooƌdiŶatioŶ Ƌu’il a dĠfiŶies, aiŶsi Ƌue des pƌoĐĠduƌes de tƌavail et des oďligations 
réglementaires en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs sur les 
chantiers. 

 

En cas de danger(s) grave(s) et imminent(s), constaté(s) lors de ses visites sur le chantier, 
menaçant la sécurité ou la santé des travailleurs (tels que chute de hauteur, ensevelissement, 
…Ϳ, le ĐooƌdoŶŶateuƌ S.P.S. doit dĠfiŶiƌ les ŵesuƌes ŶĠĐessaiƌes pouƌ suppƌiŵeƌ le daŶgeƌ. Il 
peut, à ce titre, arrêter tout ou partie du chantier. 

 

La notification de ces arrêts et de ces mesures préconisées est consignée au Registre Journal de 
la CooƌdiŶatioŶ. Les ƌepƌises, dĠĐidĠes paƌ le ŵaîtƌe de l’ouvƌage, apƌğs avis du ĐooƌdoŶŶateuƌ 
S.P.S., sont également consignées dans le Registre Journal. 

9.4.4.3 Moyens donnés au coordonnateur S.P.S. 

1. Libre accès du coordonnateur S.P.S. 
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Le coordonnateur S.P.S. a libre accès au chantier. 

 

2. Obligations du titulaire 

- Le titulaire communique directement au coordonnateur S.P.S. : 

. Le Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (P.P.S.P.S.) ; 

. Tous les documents relatifs à la sécurité et la protection de la santé ; 

. La liste teŶue à jouƌ des peƌsoŶŶes Ƌu’il autoƌise à aĐĐĠdeƌ au ĐhaŶtieƌ ; 

. Dans les 5 jours qui suivent le début de la période de préparation, les effectifs prévisionnels 
affectés au chantier ; 

. Les noŵs et ĐooƌdoŶŶĠes de l’eŶseŵďle des sous-traitants quel que soit leur rang, il tient à sa 
disposition leurs contrats ; 

. Tous les documents relatifs à la sécurité et la protection de la santé demandés par le 
coordonnateur S.P.S. ; 

. La copie des déclaratioŶs d’aĐĐideŶt de tƌavail. 
 

- Le titulaiƌe s’eŶgage à ƌespeĐteƌ les ŵodalitĠs pƌatiƋues de ĐoopĠƌatioŶ eŶtƌe le 
ĐooƌdoŶŶateuƌ S.P.S. et les iŶteƌveŶaŶts, dĠfiŶies daŶs le doĐuŵeŶt visĠ à l’aƌtiĐle 
2-a du présent C.C.A.P. 

 

- Le titulaire informe le coordonnateur S.P.S. : 

 

o de toutes les ƌĠuŶioŶs Ƌu’il oƌgaŶise, loƌsƋu’elles foŶt 
intervenir plusieurs entreprises, et lui indique leur objet ; 

o de son/ses intervention(s) au titre de la Garantie de Parfait 
Achèvement (G.P.A.). 

 

- Le titulaire donne suite, pendant toute la duƌĠe de l’eǆĠĐutioŶ des pƌestatioŶs, auǆ 
avis, observations ou mesures préconisées en matière de sécurité et de protection 
de la santé des travailleurs par le coordonnateur S.P.S. 

Tout différent entre le titulaire et le coordonnateur S.P.S. est soumis au maître 
de l’ouvƌage. 
 

- A la demande du coordonnateur S.P.S., le titulaire vise toutes les observations 
consignées dans le Registre Journal de la Coordination. 

 

9.4.4.4 Obligation du titulaire vis à vis de ses sous-traitants 

Le titulaiƌe s’eŶgage à iŶtƌoduiƌe daŶs les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au 
respect des prescriptions de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993. 

9.5 INSTALLATION, ORGANISATION, SECURITE ET HYGIENE DES CHANTIERS 

9.5.1 Autorisations, permissions 

Par dérogation à l'article 31.3 du Cahier des Clauses Administratives Générales travaux, il est 
précisé que la recherche, les autorisations temporaires du domaine public ou privé et 
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l'obtention des permissions de voirie par les canalisations seront assurées par l'entrepreneur 
pour le compte du Maître d'Ouvrage. 

9.5.2 Bureau de chantier 

Un bureau convenant aux besoins du Maître d'Ouvrage et de son Maître d'œuvƌe sera installé. Il 
devra être éclairé et chauffé. 

9.5.3 Signalisation des chantiers 

La signalisation des chantiers dans les zones intéressant la circulation sur la voie publique ainsi 
que les déviations d'itinéraires est réalisée par l'entrepreneur et à ses frais sous le contrôle des 
services compétents. 

9.5.4 Usage des voies publiques 

En ce qui concerne l'usage des voies publiques, par dérogation à l'article 34 du C.C.A.G., 
l'Entrepreneur supportera seul et à ses frais toute dégradation occasionnée sur les voies 
publiques par son matériel et le transport. 

Les opĠƌatioŶs d’eŶtƌetieŶ et de ƌĠfeĐtioŶs poŶĐtuelles seƌoŶt ƌĠalisĠes paƌ l’eŶtƌepƌise et à ses 
frais suƌ siŵple deŵaŶde du Maîtƌe d’Ouvƌage ou Maîtƌe d’Oeuvƌe et/ou ĐoŶstatatioŶ des 
dĠgƌadatioŶs. L’EŶtƌepƌise iŶĐlut daŶs sa pƌopositioŶ et fait ƌĠaliseƌ à ses fƌais deuǆ ;ϮͿ ĐoŶstats 
d’huissieƌ ĐoŶstataŶt l’Ġtat iŶitial avaŶt dĠŵaƌƌage du ĐhaŶtieƌ et l’Ġtat final une fois le chantier 
achevé. 

 

9.5.5 Panneau de chantier 

Lors du démarrage des travaux, un panneau de chantier (3m sur 2m minimum) sera mis en 
place conformément aux indications du Maître d'Ouvrage, du Maître d'œuvƌe et des Services 
Techniques du Maîtƌe d’ouvrage. 

Le règlement des dépenses concernant ce panneau sera pris en charge par les entreprises au 
prorata de leur marché. 

9.5.6 Réunion de chantier 

Une réunion de chantier hebdomadaire sera organisée. Un exemplaire du compte rendu de 
chantier sera transmis au Maître d'Ouvrage et à l'entrepreneur. 

Si dans trois (3) jours après la réception du document l'une ou l'autre des parties n'a fait aucune 
remarque, le compte rendu de chantier sera rendu contractuel. 

9.6 TRAITEMENT DES DECHETS 

Le présent article a pour objet de dĠfiŶiƌ les ĐoŶditioŶs d’eǆĠĐutioŶ de la ĐolleĐte tƌi et 
ĠliŵiŶatioŶ / valoƌisatioŶ des dĠĐhets de ĐhaŶtieƌ gĠŶĠƌĠs paƌ l’opĠƌatioŶ.  
 

9.6.1 La règlementation 

 

L’eŶtƌepƌise devƌa appliƋueƌ les teǆtes eŶ vigueuƌ : 

- La paƌtie lĠgislative du Code de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt (Livre V : prévention des 
pollutions, des risques et des nuisances, titre IV déchets) définit les grands principes 
concernant la gestion des déchets. 
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- La partie réglementaire (Livre V : prévention des pollutions, des risques et des 
nuisances, titre IV déchets) donne les dispositions générales de chaque type de 
déchet et définit les règles propres à chaque catégorie. 

- Le Code général des impôts, le Code général des collectivités territoriales, le Code 
des douanes, le Code de la santé publique ou encore le Code pénal viennent 
compléter le dispositif. 

- La réglementation ICPE complète ces éléments pour les installations concernées. 

 

Toutes les informations actualisées concernant la réglementation sur la gestion des déchets 
sont consultables sur le site du ministère de l'Écologie, du Développement durable et de 
l'Énergie. 

 

9.6.2 Conditions générales d’exécution des travaux 

CoŶŶaissaŶĐe des lieuǆ et de tous les ĠlĠŵeŶts affĠƌeŶts à l’eǆĠĐutioŶ des tƌavauǆ – vérification 
préalable. 

L’eŶtƌepƌise titulaiƌe seƌa ƌĠputĠe, avaŶt la remise de son offre, avoir procédé à une visite 
détaillée du site et apprécié toutes les sujétions résultant : 

o De la configuration des abords et des accès 

o De la présence des bâtiments contigus et / ou avoisinant à conserver 

o De la pƌĠseŶĐe et de l’Ġloignement de centres de stockage ou de filières locales de 
valoƌisatioŶ des ŵatĠƌiauǆ à pƌoǆiŵitĠ de l’opĠƌatioŶ pouƌ l’ĠvaĐuatioŶ ou la 
valorisation des déchets 

o Des possibilités ou non de stockage provisoire, de tri ou de recyclage des déchets 
sur le site. 

9.6.2.1 Prescriptions relatives au tri 

Le tƌi seƌa effeĐtuĠ au plus pƌğs des souƌĐes de pƌoduĐtioŶ ;suƌtout pouƌ le seĐoŶd œuvƌeͿ. 
L’eŶtƌepƌise s’aĐƋuitteƌa de ses oďligatioŶs de tƌi sĠleĐtif eŶ dĠposaŶt ses dĠĐhets pƌĠ tƌiĠs daŶs 
les bennes mises à disposition paƌ l’eŶtƌepƌise titulaiƌe. 
L’eŶtƌepƌeŶeuƌ pƌoposeƌa daŶs les pƌiǆ uŶitaiƌes de soŶ offƌe, eŶ aĐĐoƌd aveĐ les plaŶs 
dĠpaƌteŵeŶtal et ƌĠgioŶal d’ĠliŵiŶatioŶ des dĠĐhets ŵis eŶ plaĐe, uŶ ŵode de gestioŶ des 
déchets comprenant : 

- Le type de matériaux à trier suƌ plaĐe ou eŶ ĐeŶtƌe de tƌaiteŵeŶt eŶ vue d’uŶe valoƌisatioŶ suƌ 
le site ou dans un centre spécialisé, 

- Le ŵode de tƌaŶspoƌt. Si l’eŶtƌepƌise Ŷ’assuƌe pas elle-même cette prestation elle devra 
iŶdiƋueƌ l’eŶtƌepƌise de tƌaŶspoƌt pƌestataiƌe daŶs soŶ devis. 

- Le ŵode d’ĠliŵiŶatioŶ. Si l’eŶtƌepƌise assuƌe elle-même cette prestation, elle doit fournir la 
destiŶatioŶ des dĠĐhets paƌ Ŷatuƌe et les voluŵes ĐoƌƌespoŶdaŶts. Si l’eŶtƌepƌise Ŷ’assuƌe pas 
Đette opĠƌatioŶ, elle iŶdiƋueƌa les ĐooƌdoŶŶĠs de l’eŶtƌepƌise Ƌui l’effeĐtueƌa. 

9.6.2.2 Prescriptions relatives au stockage des déchets 

Le stockage des déchets se fera : 

- Soit eŶ ďeŶŶe ouveƌte ;ďeŶŶe ďateau ou ďeŶŶe aveĐ poƌteͿ d’uŶe hauteuƌ Ƌui peƌŵette la 
vidange aisée des déchets, 

- Soit en benne fermée avec couvercle ou conteneur pour les déchets spéciaux (pour des raisons 
de sĠĐuƌitĠ et Ġviteƌ le suƌĐoût d’ĠliŵiŶatioŶ d’eau souillĠeͿ, 
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- Soit en benne fermée ou bâchée pour les déchets que les intempéries prolongées pourraient 
rendre impropre à la valorisation, 

- Soit en big-ďag ;ĐoŶteŶeuƌ soupleͿ ŶotaŵŵeŶt pouƌ les dĠĐhets d’aŵiaŶte, 
- Soit autres (fûts, conteneur pour les métaux non ferreux par exemple), 

 

La présence de benne par nature de contenu, leur nombre et leur volume pourront être variable 
eŶ foŶĐtioŶ de l’avaŶĐement du chantier et donc de la nature des déchets produits. 

Chaque entreprise a la responsabilité du bon remplissage des bennes sur le Chantier. 

 
Au dĠďut du ĐhaŶtieƌ, l’eŶtƌepƌise titulaiƌe devƌa iŶdiƋueƌ le tǇpe et les ĐaƌaĐtĠƌistiƋues des 
bennes mises en place. 

Des ĐoŶtƌôles et vĠƌifiĐatioŶs seƌoŶt ƌĠalisĠs paƌ le Maîtƌe d’œuvƌe. 
EŶ dĠďut de ĐhaŶtieƌ, l’eŶtƌepƌise fouƌŶiƌa le Ŷoŵ de la peƌsoŶŶe ĐhaƌgĠe d’assuƌeƌ le ĐoŶtƌôle 
de la bonne exécution du tri, du transport et du traitement des déchets de chantier. 

 

L’eŶtƌepƌise titulaiƌe iŶtĠgƌeƌa daŶs l’oƌgaŶisatioŶ du ĐhaŶtieƌ uŶe aiƌe de ŵaŶœuvƌe des 
ĐaŵioŶs pouƌ l’eŶlğveŵeŶt et la dĠpose des ďeŶŶes, uŶe aiƌe de statioŶŶeŵeŶt de ďeŶŶes pouƌ 
la gestion des déchets banals et inertes et une aire spécifique aux D. 

 

Le stockage provisoire sur le site de déchets en vue de leur tri devra être réalisé de manière à : 

- respecter la santé et la sécurité des travailleurs, 

- éviter la pollution des sols et des eaux en respectant les règles de conditionnement, 
notamment pour les déchets dangereux. 

 

Il devƌa faiƌe l’oďjet d’uŶe iŶfoƌŵatioŶ au Maîtƌe d’ouvƌage. 

9.6.2.3 OďligatioŶs de l’eŶtreprise titulaire 

Les oďligatioŶs de l’eŶtƌepƌise soŶt pƌĠĐisĠes de ŵaŶiğƌe suivaŶte : 
- EŶgageŵeŶt ĠĐƌit et sigŶĠ de paƌtiĐipeƌ à l’opĠƌatioŶ de tri des déchets, 

- Engagement à assurer les surcoûts de tri élimination de déchets pénalisants la valorisation ou 
oďligeaŶt à ĐhaŶgeƌ de filiğƌe ;eǆeŵple : dĠĐhets spĠĐiauǆ ŵis aveĐ DMA…Ϳ eŶ Đas de ŶoŶ-
respect des règles de tri (exemple : une entreprise qui ŵĠlaŶgeƌait DMA et DͿ paƌ l’eŶtƌepƌise 
responsable, 

- Faiƌe paƌtiĐipeƌ la totalitĠ de soŶ peƌsoŶŶel du ĐhaŶtieƌ à uŶe sĠaŶĐe d’iŶfoƌŵatioŶ / 
formation / sensibilisation sur la gestion des déchets. 

 

Les surcoûts occasionnés par le non-respect du tri sélectif feƌoŶt l’oďjet de pĠŶalitĠs à l’Ġgaƌd de 
l’eŶtƌepƌise fautive. L’eŶtƌepƌise devƌa iŶĐluƌe daŶs ses pƌiǆ uŶitaiƌes les fƌais gĠŶĠƌĠs paƌ le tƌi 
des déchets tel que précisé ci dessus, et notamment les coûts liés à : 

- La location de bennes et contenant diveƌs ;ĐoŶteŶeuƌ, pouďelle, ƌĠteŶtioŶ, fûts, etĐ.…Ϳ, 
- La manutention sur le site des conteneurs et bennes, 

- La reprise de manutention et transport, 

- La formation et information des entreprises sur le tri, 

- La valorisation élimination, 

- Les analyses éventuelles. 
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9.6.2.4 RespoŶsaďilité de l’eŶtreprise titulaire  

Le titulaire assurera : 

Au Ŷiveau de l’oƌgaŶisatioŶ : 
- La ŵodifiĐatioŶ de l’oƌgaŶisatioŶ des filiğƌes, 
- La ŵodifiĐatioŶ des filiğƌes eŶ Đas d’ĠŵeƌgeŶĐe de Ŷouvelles oppoƌtuŶitĠs ;ŵise eŶ seƌviĐe 
d’uŶ incinérateur de DMA), 

- La mise à disposition des moyens nécessaires pour le tri, le stockage, le transport, 

- En cas de sous-tƌaitaŶĐe pouƌ l’eŶlğveŵeŶt des ďeŶŶes, la pƌestatioŶ devƌa se faiƌe daŶs 
l’heuƌe Ƌui suit l’appel de la peƌsoŶŶe ƌespoŶsaďle des Ġvacuations dur le site, 

- La siŵpliĐitĠ de l’oƌgaŶisatioŶ devƌa ġtƌe uŶ souĐi peƌŵaŶeŶt pouƌ gaƌaŶtiƌ l’effiĐaĐitĠ du tƌi 
sur le chantier. 

 

Au Ŷiveau de l’aiƌe de stoĐkage : 
- La pƌopƌetĠ de ;ou desͿ aiƌe;sͿ d’eŶtƌeposage des dĠĐhets eŶ atteŶte de valoƌisation, 

- La sigŶalisatioŶ des ďeŶŶes et poiŶt de stoĐkage, l’ideŶtifiĐatioŶ des ďeŶŶes seƌa ŶotaŵŵeŶt 
assurée par des icônes facilement identifiables par tous, maintenues en parfait état pendant la 
duƌĠe de l’opĠƌatioŶ. 
 

Au Ŷiveau de l’aiƌe de l’iŶfoƌŵatioŶ : 

- L’iŶfoƌŵatioŶ / foƌŵatioŶ / seŶsiďilisatioŶ des eŶtƌepƌises iŶteƌveŶaŶtes suƌ le ĐhaŶtieƌ 
(attention au changement de sociétés qui se succèdent sur le chantier) 

9.6.3 Classification des déchets de démolition. 

Les déchets sont classés selon les articles R.541-ϳ et suivaŶts du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. 

10. CONTROLE ET RECEPTION DES TRAVAUX 

10.1 ESSAIS ET CONTROLES DES OUVRAGES EN COURS DE TRAVAUX 

9.1.1. Les essais et contrôles d'ouvrages ou parties d'ouvrages prévus par les fascicules 
intéressés du C.C.T.G. ou le C.C.T.P. seront assurés : 

 

 - par le laboratoire agréé par le Maître d'Ouvrage indiqué au chapitre 1.5 du présent 
C.C.A.P. 

 

Les dispositions du 3 de l'Article 24 du C.C.A.G. relatives aux essais et vérifications à effectuer 
sur les matériaux et produits mis en œuvre sont applicables à ces essais. 

 

9.1.2. Le Maître d’œuvƌe se réserve le droit de faire effectuer les essais et contrôles en sus de 
ceux définis par le marché : 

 - s'ils sont effectués par l'Entrepreneur, ils sont rémunérés soit en dépenses contrôlées, 
soit par application d'un prix de bordereau, 

 

 - s'ils sont effectués par un tiers, ils sont rémunérés directement par le Maître 
d'Ouvrage. 
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10.2 RECEPTION 

 Les dispositions des Articles 41 et 42 du C.C.A.G. sont seules applicables. 

10.3 MISE A DISPOSITION DE CERTAINS OUVRAGES OU PARTIES D'OUVRAGES 

Constatations à l'achèvement ou au début des phases. 

 

Le Maître d'Ouvrage se réserve le droit de disposer des ouvrages (ou parties d'ouvrages) non 
encore achevés dans les conditions de l'article 43 du C.C.A.G. afin notamment de lui permettre 
d'exécuter ou de faire exécuter par d'autres entreprises des travaux autres que ceux qui font 
l'objet du marché. 

10.4 DOCUMENTS FOURNIS APRES EXECUTION 

Les modalités de présentation des documents fournis après exécution ne font l'objet d'aucune 
stipulation particulière sauf application des dispositions de l'Article 4.5. ci-dessus. 

 

Apƌğs aĐhğveŵeŶt des tƌavauǆ, l'eŶtƌepƌeŶeuƌ seƌa teŶu de ƌeŵettƌe au ŵaîtƌe d’œuvƌe, en 
trois exemplaires, dont un destiné au Maître de l'ouvrage, un recueil comprenant, outre les 
plans d'exécution relatifs tant à l'ensemble qu'au détail des ouvrages, tous schémas et notices 
utiles, canalisations, câbles de raccordement enterrés, schéma électrique de l'installation, de 
telle sorte que le recours à ces documents permette d'assurer le bon fonctionnement, 
l'entretien et les réparations normales des ouvrages et appareils. 

 

L’eŶseŵďle seƌa ĠgaleŵeŶt ƌeŵis suƌ uŶ suppoƌt iŶfoƌŵatiƋue DWG ou DXF. 
Le plan de récolement sera établi sur un canevas planimétrique et altimétrique dont la 
polǇgoŶatioŶ seƌa appuǇĠe suƌ le ĐaŶevas d’eŶseŵďle du ƌĠseau gĠodĠsiƋue fƌaŶçais RGFϵϯ – 
Lambert 93 et du réseau des altitudes normales I.G.N. 69 (décret n°2 006-272 du 3 mars 2006). 

 

Les-dits documents ne pourront être communiqués à des tiers que moyennant une autorisation 
écrite de l'entrepreneur. 

 

10.5 DELAIS DE GARANTIE 

10.5.1 Parfait achèvement 

Le délai de garantie ne fait l'objet d'aucune stipulation particulière. Il est fixé à UN (1) an à 
compter de la réception des travaux. 

Toutefois, le délai de garantie de parfait achèvement peut être prolongé, en application de 
l’aƌtiĐle ϰϰ.Ϯ du CCAG. 
L’oďligatioŶ de paƌfait aĐhğveŵeŶt s’appliƋue. 
Au titƌe de Đette oďligatioŶ de paƌfait aĐhğveŵeŶt, l’eŶtƌepƌeŶeuƌ doit : 

a) Exécuter les travaux ou prestations éventuels de finition ou de reprise. 
b) ReŵĠdieƌ à tous les dĠsoƌdƌes sigŶalĠs paƌ le ŵaîtƌe de l’ouvƌage ou le 

ŵaîtƌe d’œuvƌe, de telle soƌte Ƌue l’ouvƌage soit ĐoŶfoƌŵe à l’Ġtat où il 
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était lors de la réception ou après correction des imperfections 
constatées lors de celle-ci. 

c) Procéder, le cas échéant, aux travaux confortatifs ou modificatifs dont la 
ŶĠĐessitĠ seƌait appaƌue à l’issue des Ġpƌeuves effeĐtuĠes 
conformément au marché. 

10.5.2 Garantie décennale 

La garantie décennale prévue aux articles 1792 et 2270 du Code Civil s’appliƋue. 
A ce titre sont notamment dues les garanties particulières suivantes :  

 

 Garanties particulières d'étanchéité : 
L'entrepreneur garantit le maître d'ouvrage contre tout défaut d'étanchéité des ouvrages 
pendant un délai de 10 ans à partir de la date de réception des travaux correspondants. 

Cette garantie engage l'entrepreneur, pendant le délai fixé à effectuer à ses frais sur simple 
deŵaŶde du ŵaîtƌe d'œuvƌe, toutes les ƌeĐheƌĐhes suƌ l'oƌigiŶe des fuites et les ƌĠpaƌatioŶs ou 
réfections nécessaires pour remédier aux défauts d'étanchéité qui seraient constatés, que ceux-
ci proviennent d'une défectuosité des produits ou matériaux employés ou des conditions 
d'exécution. 

 

 Garanties particulières sur canalisations et liaisons extérieures y compris les 
ouvrages de raccordement : 

GaƌaŶtie dĠĐeŶŶale de l’eŶtƌepƌise pouƌ toute Đasse ou fuite, Ƌuelle Ƌu’eŶ soit la Đause. 
 

10.5.3 Garantie biennale 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ stipulatioŶs de l’aƌtiĐle ϭϳϵϮ-3 du Code Civil, les équipements non 
ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ l’aƌtiĐle ϭϳϵϮ-2 du Code Civil foŶt l’oďjet d’uŶe gaƌaŶtie de deux ans. 

10.6 GARANTIES PARTICULIERES 

10.6.1 Garantie particulières du système de protection du génie civil des   
ouvrages contre l’agressivité des eaux et la corrosion. 

L’eŶtƌepƌeŶeuƌ gaƌaŶtit la ďoŶŶe teŶue à l’agƌessivitĠ des eaux des systèmes de protection des 
bétons, pendant un délai de DIX (10) ans à Đoŵpteƌ de la date d’effet de ƌĠĐeptioŶ. 
Cette gaƌaŶtie eŶgage l’eŶtƌepƌeŶeuƌ, peŶdaŶt le dĠlai fiǆĠ à effeĐtueƌ ou faiƌe effeĐtueƌ à ses 
frais, sur simple demande du Maître d’Ouvƌage, toutes les ƌĠpaƌatioŶs ou ƌĠfeĐtioŶs ŶĠĐessaiƌes 
pour remédier aux défauts qui seraient constatés, que ceux-Đi pƌovieŶŶeŶt d’uŶe dĠfeĐtuositĠ 
des pƌoduits ou des ŵatĠƌiauǆ eŵploǇĠs ou des ĐoŶditioŶs d’eǆĠĐutioŶ. 
 

10.6.2 Garanties particulières du système de protection des structures 
métalliques. 

L’eŶtƌepƌeŶeuƌ gaƌaŶtit la ďoŶŶe teŶue à la ĐoƌƌosioŶ du sǇstğŵe de pƌoteĐtioŶ de toutes les 
pièces métalliques (canalisations aériennes, gardes corps caillebotis, protections, appareils de 
levage et de manutention, huisseries, visseries, équipements divers, structures métalliques des 
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ďâtiŵeŶts…Ϳ, peŶdaŶt uŶ dĠlai de DIX (10) ans et son aspect pendant un délai de cinq (5) ans à 
Đoŵpteƌ de la date d’effet de ƌĠĐeptioŶ. 
Cette gaƌaŶtie eŶgage l’eŶtƌepƌeŶeuƌ, peŶdaŶt le délai fixé à effectuer ou faire effectuer à ses 
fƌais, suƌ siŵple deŵaŶde du Maîtƌe d’Ouvƌage, toutes les ƌĠpaƌatioŶs ou ƌĠfeĐtioŶs ŶĠĐessaiƌes 
pour remédier aux défauts qui seraient constatés, que ceux-Đi pƌovieŶŶeŶt d’uŶe défectuosité 
des produits ou des ŵatĠƌiauǆ eŵploǇĠs ou des ĐoŶditioŶs d’eǆĠĐutioŶ. 

10.6.3 Garanties particulières du système de protection sur bois 

L’eŶtƌepƌeŶeuƌ gaƌaŶtit la ďoŶŶe teŶue du sǇstğŵe de pƌoteĐtioŶ appliƋuĠ suƌ les ďois et suƌ 
leur aspect pendant un délai de TROIS (3) ans à coŵpteƌ de la date d’effet de ƌĠĐeptioŶ. 

10.6.4 Garanties particulières sur des membranes pour la clarification des 
effluents. 

Sans objet 

10.6.5 Garanties particulières sur canalisations et liaisons extérieures y 
compris les ouvrages de raccordement 

Garantie décennale de l’eŶtƌepƌise pouƌ toute Đasse ou fuite, Ƌuelle Ƌu’eŶ soit la Đause. 

10.6.6 Garanties particulières sur les équipements 

Deuǆ aŶs pouƌ l’eŶseŵďle des ĠƋuipeŵeŶts. 
 

10.7 ASSURANCES 

Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout 
commencement d'exécution, l'Entrepreneur ainsi que les cotraitants et les sous-traitants 
désignés dans le marché doivent justifier qu'ils sont titulaires : 

 

- d'une assurance garantissant les tiers en cas d'accidents ou de dommages causés par 
l'exécution des travaux, 

 

- d'une assurance couvrant les responsabilités résultant des principes dont s'inspirent les 
articles 1792 et 2270 du Code Civil. 

 

- en complément de l'article 1792.3 du Code Civil (loi n° 78.12 du 4 Janvier 1978) outre la 
garantie de bon fonctionnement, l'entrepreneur devra justifier qu'il a contracté une assurance 
complémentaire, correspondant à la garantie décennale pour les travaux, objet du présent 
marché. 

11. RESILIATION DU MARCHE – INTERRUPTION DES TRAVAUX 

Il peut être mis fin à l’eǆĠĐutioŶ des tƌavauǆ faisaŶt l’oďjet du ŵaƌĐhĠ avaŶt l’aĐhğveŵeŶt de 
ceux-ci conformément aux articles 46 et 47 du C.C.A.G. TRAVAUX. 

Les tƌavauǆ peuveŶt ġtƌe ajouƌŶĠs ou iŶteƌƌoŵpus ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle ϰϴ du C.C.A.G. 
TRAVAUX. 
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12. REGLEMENT DES DIFFERENDS ET DES LITIGES 

Tout diffĠƌeŶd ŶĠ à l’oĐĐasioŶ de l’eǆĠĐutioŶ des tƌavauǆ faisaŶt l’oďjet du ŵaƌĐhĠ seƌa ƌĠglĠ 
ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle ϱϬ du C.C.A.G. TRAVAUX. 

13. DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX 

Les dérogations explicitées dans les Articles désignés ci-après du C.C.A.P. sont apportées aux 
Articles suivants des documents généraux et des normes françaises homologuées ci-après : 

 

Dérogation à l'article 27.2.3 du C.C.A.G. apportée par l'article 7.1 du présent C.C.A.P. 

Dérogation à l'article 27.3.3 du C.C.A.G. apportée par l'article 7.3 du présent C.C.A.P. 

Dérogation à l'article 31.3 du C.C.A.G. apportée par l'article 9.5.1 du présent C.C.A.P.  

Dérogation à l'article 34 du C.C.A.G. apportée par l'article 9.5.4 du présent C.C.A.P. 

 

A   le 

Le Maîtƌe d’Ouvƌage      L’eŶtƌepƌise 
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